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PRÉFACE

Les « pères fondateurs » qui ont lancé la construction européenne aux lendemains de la Seconde Guerre mondiale ne pensaient sans doute pas que celle-ci irait aussi loin dans le rapprochement des peuples de notre continent. Les « fils fondateurs » qui leur ont succédé dans les années 1980 et 1990 du siècle dernier lui ont fait franchir de nouvelles étapes décisives dans la voie de l’interdépendance économique et sociale et de l’intégration politique, que symbolise notamment la création de la monnaie unique européenne. Les « petits-fils » et « petites-filles » qui, à leur tour, sont aujourd’hui à la tête des États membres de l’Union européenne apparaissent confrontés à une crise de sens qui fait douter de la pérennité de cette magnifique aventure politique, sans précédent dans l’histoire humaine. Le grand intérêt de l’ouvrage de Philippe Huberdeau est de mettre ces interrogations existentielles en perspective, en relativisant la portée des crises successives qui sont intervenues depuis les années 1950, tout en abordant de front la question de l’irréversibilité de la construction européenne.

La construction européenne est bien naturellement réversible, puisqu’elle est démocratique : elle ne saurait en aucun cas être comparée aux entreprises impériales qui ont bouleversé notre continent au cours des siècles, et qui, toutes, ont périclité. L’Union européenne n’est en rien une « prison des peuples », puisque chaque peuple est libre de la rejoindre ou de la quitter, ce qu’une majorité du peuple britannique a récemment souhaité. Ce vote du Royaume-Uni est le produit d’une tectonique des plaques globale, liée à une ouverture internationale à la fois économique, migratoire et politique, et qui suscite nombre de secousses dans la plupart des pays de l’UE. Mais ce vote constitue aussi un tremblement de terre découlant de spécificités historiques, géographiques et politiques, qu’il est difficile de retrouver à un tel degré d’intensité dans un autre État membre. Il est donc salutaire de distinguer « l’europhobie » britannique des « euroscepticismes » continentaux afin de prendre la mesure de la « crise de copropriétaires » qu’affrontent les Européens et d’identifier les voies et moyens permettant d’en sortir par le haut.

Dans ce contexte, le premier défi stratégique pour les Européens n’est pas tant de gérer le divorce entre le Royaume-Uni et l’UE que de relancer la construction européenne à vingt-sept, en lui assignant de nouveaux horizons mobilisateurs, notamment en matière de sécurité collective. La construction européenne a été lancée sans le Royaume-Uni, elle se poursuivra sans lui, de manière d’autant plus dynamique que les Européens sauront davantage regarder le monde, afin de mieux mesurer ce qui les unit dans la diversité. Dans ce contexte, tout l’intérêt de l’ouvrage de Philippe Huberdeau est aussi d’analyser les principaux enjeux de la nouvelle donne créée par le futur Brexit et de dessiner quelques perspectives d’évolution stimulantes pour l’UE, y compris en termes de création d’un « noyau dur ».

Je forme le vœu que cet ouvrage trouve sa place parmi ceux qui permettront aux Européens, qu’ils soient responsables politiques ou citoyens, de renouer le fil de leur histoire collective afin d’en inventer les nouvelles étapes dans un monde où, plus que jamais, l’union fait la force.

   
Enrico Letta

Président de l’Institut Jacques Delors,
 ancien Président du Conseil italien, 
Doyen de l’École des Affaires internationales de Sciences Po






INTRODUCTION

La décision des citoyens britanniques, le 23 juin 2016, de quitter l’Union européenne (UE) s’ajoute à d’autres secousses qui ont ébranlé la construction européenne, parmi lesquelles : la crise de la zone euro qui a failli conduire à la sortie de la Grèce de la monnaie unique en 2011 ou encore celle des réfugiés qui a manqué de provoquer la fragmentation de l’espace Schengen en 2015. Jusqu’alors, les crises étaient réputées faire avancer l’Europe, mais ces trois chocs ont ceci d’inédit qu’ils ouvrent potentiellement la voie à des retours en arrière, remettant en question le dogme de l’irréversibilité de la construction européenne. Désormais, la procédure de retrait de l’UE envisagée par le traité de Lisbonne est mise en œuvre, l’abandon de la monnaie unique n’est plus considéré comme un tabou après la crise financière des années 2000 et la pérennité de l’espace Schengen apparaît mise en cause face à une pression migratoire sans précédent. Selon les termes du président de la Commission européenne Jean-Claude Juncker dans son discours sur l’état de l’Union du 14 septembre 2016, l’UE traverse une véritable « crise existentielle ».

Le désarroi et le désenchantement actuels contrastent avec la foi et le lyrisme des pères fondateurs qui n’hésitaient pas à inscrire leur ambition dans la lignée de Dante, de l’Abbé de Saint-Pierre, de Kant ou d’Hugo. Cette « polycrise » a fait renaître un intense débat sur l’avenir de l’UE qui semblait clos depuis les référendums sur la Constitution européenne en 2005. Lors d’un Sommet extraordinaire à vingt-sept, le 16 septembre 2016, les chefs d’État et de gouvernement ont lancé le « processus de Bratislava » destiné à donner un nouvel élan au projet européen à l’occasion du 60e anniversaire des traités de Rome le 25 mars 2017. De nombreux chercheurs, journalistes et responsables politiques prenant part à ce débat soulignent les différences importantes entre la situation de 2017 et celle qui prévalait en 1957, et appellent soit à renouer avec la méthode communautaire, soit à envisager une relance sur des bases complètement nouvelles.

Le principe de l’irréversibilité, s’il n’a jamais été formulé explicitement dans ces termes sous-tend l’ensemble de l’histoire européenne et se retrouve dans de nombreuses dispositions des traités fondateurs. Il peut s’entendre de trois façons : irréversibilité de soixante ans de construction sur un plan juridique et économique, irréversibilité de l’élargissement progressif à de nouveaux États membres, et irréversibilité du processus d’intégration politique vers une « union sans cesse plus étroite entre les peuples européens ». À ce titre, l’irréversibilité de la construction européenne serait évidemment indissociable de la confiance des peuples européens en un destin commun qui soit synonyme de démocratie, de prospérité et de sécurité.

Les commentaires ne manquent pas qui tracent des parallèles entre l’évolution récente de l’UE et le destin des défunts empires qu’a connus le continent européen, qu’il s’agisse de l’Empire romain, du Saint-Empire romain germanique, de l’Autriche-Hongrie ou encore de l’Empire soviétique. Cela sonne-t-il pour autant le glas d’une Union européenne dont la constitution est somme toute récente quand on la compare à ces exemples ? L’existence d’institutions, l’acquis de plus de soixante ans de législation, et l’étroite interdépendance économique ne constituent-ils pas un bien inaliénable ? L’examen de la succession de chocs qu’a traversée la Communauté économique européenne (CEE) puis l’UE permet-il de déceler d’éventuels « défauts de construction » et points de vulnérabilité ? Le Brexit n’est-il que l’ultime avatar d’un exceptionnalisme britannique constant depuis l’adhésion du Royaume-Uni en 1973, ou bien s’agit-il d’un signe avant-coureur d’un éventuel processus de déconstruction plus large ?

L’ancien Premier ministre belge, Guy Verhofstadt, compare le « mal européen » au syndrome de Korsakoff (2015), une amnésie généralisée conduisant à une perte de repères et in fine à la mort. Il est donc utile de revenir sur la succession des avancées et des crises que l’Europe a déjà connue au cours de son histoire afin de comprendre l’impasse actuelle et d’évaluer son niveau de gravité. Prendre du recul par rapport à l’état de tension permanente dans laquelle l’UE semble plongée depuis une douzaine d’années permet de faire la part des choses entre les crises conjoncturelles ou localisées et les crises à caractère plus durable et systémique. Cette approche vise à déterminer si les réponses apportées aux tensions antérieures au Brexit peuvent être adaptées au contexte actuel, ou sinon en quoi la crise actuelle se distingue des précédentes et appelle des réponses d’une autre nature.

La période écoulée depuis 1991, riche en bouleversements géopolitiques, retient particulièrement l’attention. La chute du mur de Berlin et l’élargissement à l’Est ont fondamentalement altéré les paramètres sur lesquels s’appuyait jusqu’alors la « méthode Monnet » : une intégration sectorielle s’étendant progressivement à de nouveaux domaines par le jeu des « solidarités de fait ». Le souvenir de la guerre s’estompant, la contribution de l’intégration économique à la pacification du continent est devenue moins évidente. Crise économique et financière oblige, c’est en fait le bien-fondé de la logique économique de l’intégration européenne qui ne fait plus consensus. L’invocation de « l’union sans cesse plus étroite » ne suffit plus et appelle une refondation du projet européen.

Le Brexit représente un véritable saut vers l’inconnu tant pour le Royaume-Uni que pour l’Europe (Partie 1). Le principe de nécessité qui est au cœur de la méthode communautaire avait permis d’accomplir pendant quarante ans des progrès pouvant paraître irréversibles (Partie 2). Mais l’éclatement du bloc soviétique et le grand élargissement à l’Est en accréditant une improbable « fin de l’Histoire » ont ouvert une phase plus erratique et incertaine de la construction européenne (Partie 3). De sorte que la question de sa finalité se trouve aujourd’hui au cœur de la nécessaire relance du projet européen, conduisant à l’énoncé de scénarios alternatifs (Partie 4).





PARTIE 1 - LE BREXIT : UN SAUT VERS L’INCONNU



Le Brexit (contraction de British exit) ouvre une phase à haut risque pour le projet européen. Sa légitimité est sérieusement entamée, son évolution à court terme comporte de nombreuses inconnues, et des menaces sérieuses planent sur son devenir. L’onde de choc tient tant à l’effet de surprise d’un scrutin à l’issue incertaine jusqu’à la dernière minute qu’au caractère inédit du processus qu’il enclenche. Avec la sortie d’un État membre de l’UE, la confiance en l’irréversibilité de la construction européenne est battue en brèche. C’est au final l’idée européenne elle-même qui se trouve remise en cause.

Le 23 juin 2016, dix-sept millions de citoyens britanniques ont décidé de se libérer de l’ensemble des droits et obligations liés à l’appartenance à l’UE et qui définissent un véritable « contrat social européen » auquel ils n’adhèrent plus. La procédure de sortie de l’UE, bien qu’expressément prévue par l’article 50 TUE, contient de nombreuses zones d’ombre qui en font à bien des égards une terra incognita. Cet événement improbable, voire impensable, aux conséquences incalculables, pourrait bien devenir le « cygne noir » de la construction européenne.

    









CHAPITRE 1 - LA DÉNONCIATION DU « CONTRAT SOCIAL EUROPÉEN »


Quarante ans après le référendum de 1975 ayant entériné l’adhésion du Royaume-Uni à la CEE à une majorité de 67,2 %, les citoyens britanniques ont tourné le dos, à une majorité de 51,9 %, à une Union au sein de laquelle ils ne se reconnaissent pas. Ils ont ainsi dénoncé le « contrat social européen » implicite en vertu duquel des transferts de souveraineté sont acceptés moyennant une promesse de paix et de prospérité.

Ce divorce marque une rupture abrupte et inédite avec le narratif d’une construction européenne progressant de manière linéaire et irréversible.

À l’inverse, vu de Londres, il ne s’agit que de l’illustration ultime d’un euroscepticisme, voire d’une europhobie, qui a toujours existé sous des formes et à des degrés divers. Ainsi, selon le ministre des Affaires étrangères britannique, Boris Johnson nommé en juillet 2016, il conviendrait de « resituer tout ce débat afin de prendre le Brexit comme une évolution dans le développement de l’UE et une solution au “problème britannique”, et de cesser de le considérer comme un divorce acrimonieux. »


UN COUP D’ARRÊT À UNE CONSTRUCTION LINÉAIRE ET RÉPUTÉE IRRÉVERSIBLE

La croyance en une progression constante vers davantage d’intégration est au centre du projet européen depuis son origine. Dès la déclaration prononcée par le ministre des Affaires étrangères français, Robert Schuman, le 9 mai 1950, le projet est d’engager un processus progressif (« L’Europe ne se fera pas d’un coup, ni dans une construction d’ensemble »), qui doit mener à terme à une « Fédération européenne ». La déclaration Schuman rappelle ainsi qu’« en se faisant depuis plus de 20 ans le champion d’une Europe unie, la France a toujours eu pour objet essentiel de servir la paix. L’Europe n’a pas été faite, nous avons eu la guerre ». En se situant clairement dans le prolongement des tentatives infructueuses, durant l’entre-deux-guerres, du Président du Conseil, Aristide Briand, visant à rendre toute guerre « impensable » et « impossible », l’ambition des Pères fondateurs de l’Europe est bien d’enclencher un processus historique excluant tout retour en arrière.


LA THÉORIE FONCTIONNALISTE

Le projet initié par le Français Jean Monnet s’inscrit dans l’école de pensée fonctionnaliste des relations internationales selon laquelle ce sont les nécessités économiques et techniques qui conduisent les États à coopérer et à créer de nombreuses organisations internationales spécialisées telles que : l’Union postale universelle, l’Organisation internationale du travail, le Fonds monétaire international, l’Organisation de l’aviation civile internationale, etc. Suivant cette théorie, l’Europe ne peut être fondée que sur des « intérêts communs et des engagements solides » (Saint-Simon) et « la communauté des intérêts [doit] pave [r] le chemin à la communauté politique » (Coudenhove-Kalergi). J. Monnet proposa ainsi en 1950 à Robert Schuman, et par son intermédiaire aux autres pays européens, un processus d’intégration sectorielle censé créer des « solidarités de fait » s’étendant de proche en proche à de nouveaux secteurs selon un processus de spill over : après le charbon et l’acier, l’énergie nucléaire, le commerce, l’agriculture, et les transports, puis l’environnement, la recherche, la monnaie, etc.

En retour, la création, en 1951, de la Communauté économique du charbon et de l’acier (CECA) a donné l’occasion de préciser et de réactualiser la théorie fonctionnaliste, dès lors qualifiée de « néo-fonctionnaliste », en y intégrant le rôle majeur joué par les partis politiques dans la construction européenne. L’ouvrage The Uniting of Europe : Political, Social and Economic Forces, 1950-1957 de Ernst B. Haas (1958) témoigne de la confiance que l’on pouvait alors avoir dans l’avenir du projet européen, et a servi de fondement théorique à une conception quasi déterministe de la construction européenne qui a prévalu pendant plusieurs décennies.





« L’UNION SANS CESSE PLUS ÉTROITE »

Cette vision a été endossée par les Six qui ont inscrit, en 1957, dans le préambule du traité de Rome, l’objectif politique d’une « union sans cesse plus étroite entre les peuples européens ». Le caractère très général de cette formule peut s’entendre comme désignant la construction européenne dans ses deux dimensions :

–d’une part, l’approfondissement de l’intégration entre les membres fondateurs ;

–d’autre part, l’élargissement à de nouveaux membres. Dans ce même préambule, les Six lançaient également un appel aux « autres peuples de l’Europe qui partagent leur idéal à s’associer à leur effort ». Cet appel s’adressait alors tant aux pays d’Europe centrale et orientale alors soumis à l’emprise croissante de l’Union soviétique, qu’aux autres pays d’Europe occidentale, et en particulier au Royaume-Uni.

Les deux dimensions de ce processus étaient intimement liées dans un cercle supposé vertueux, ainsi qu’en témoigne le triptyque « achèvement, approfondissement, élargissement » adopté par le Sommet de La Haye de 1969 qui a ouvert la voie à l’adhésion du Royaume-Uni.

Ce processus était conçu comme irréversible à trois égards :

–irréversibilité des mesures prises pour mettre en place le marché commun ;

–irréversibilité de la participation des États membres ;

–irréversibilité de l’évolution d’une union économique vers une union politique.

Le traité de Rome ainsi que tous les traités postérieurs ont donc été conclus pour une durée illimitée et sans envisager de possibilité de retrait, ce qui les distinguait par exemple de la Convention de l’Organisation européenne de coopération économique (OECE), devenue Organisation pour la coopération et le développement économique (OCDE), qui dispose dans son article 17 que « Toute Partie Contractante pourra mettre fin, en ce qui la concerne, à l’application de la présente Convention, en donnant un préavis d’un an à cet effet au Gouvernement dépositaire ». Le traité de Rome prévoit en outre qu’au terme de la troisième phase de la période transitoire, le tarif douanier commun est « définitivement mis en place ». En 1992, le traité de Maastricht stipule qu’au plus tard en 1999, l’UE entre dans la troisième phase de l’Union économique et monétaire lors de laquelle les taux de change sont « irrévocablement » figés. De même, en 1990, la Convention d’application du traité de Schengen est signée pour une durée illimitée et prévoit dans son article 124 la suppression « définitive » des contrôles aux frontières intérieures (hors circonstances exceptionnelles telles que par exemple des attaques terroristes).

En mettant en œuvre la possibilité, introduite en 2007 dans le traité de Lisbonne, d’un retrait de l’UE, le vote des électeurs britanniques du 23 juin 2016 pose la question de la réversibilité de la construction européenne et inflige au volontarisme européen un revers cinglant. Les origines de celui-ci remontent à l’ambivalence initiale de Londres à l’égard du projet européen.








L’ADHÉSION DU ROYAUME-UNI : UNE DÉFIANCE PRÉFIGURANT LA DISSIDENCE


LE MALENTENDU ORIGINEL

Lorsqu’en 1973 le Royaume-Uni a souscrit au traité de Rome, il y avait d’emblée une ambiguïté sur l’adhésion au dessein d’une « union sans cesse plus étroite ». Bien qu’ayant imprimé un élan certain à la construction européenne, la vision exposée par le Premier ministre britannique, Winston Churchill, dans son célèbre discours prononcé à Zurich en 1946 plaçait en effet le Royaume-Uni en marge des « États-Unis d’Europe ». Ceci n’a pas pour autant empêché W. Churchill de plaider en 1950, en tant que chef de l’opposition, pour la participation du Royaume-Uni à la CECA en se déclarant même « prêt à envisager et, si convaincu, à accepter, l’abrogation de la souveraineté nationale, pourvu que les conditions et sauvegardes soient satisfaisantes ». Le ministre des Affaires étrangères belge de l’époque, Paul-Henri Spaak évoquait pour sa part, à propos des motivations qui poussaient le Royaume-Uni à rejoindre la CEE, « un malentendu, une équivoque ».

Ce malentendu a pu être alimenté par le fait que le texte du traité lui-même n’était pas dénué d’ambiguïtés, combinant des dispositions de nature purement économique et un préambule à valeur déclaratoire inscrivant le traité dans un projet politique beaucoup plus large. Jean-François Deniau, négociateur français du traité de Rome, allait ainsi jusqu’à qualifier ce traité d’ « hypocrite ». Si le gouvernement britannique a envoyé en 1955 un observateur aux premières réunions du Comité intergouvernemental créé par la conférence de Messine en vue de la rédaction des traités de Rome, celui-ci s’en est d’ailleurs retiré rapidement, Londres préférant alors s’en tenir au traité d’association qui le liait alors à la CECA.



RETOUR EN ARRIÈRE sur - la participation éphémère du Royaume-Uni aux travaux de rédaction du traité de Rome


En 1955, il n’existait pas encore à proprement parler de courant « eurosceptique » dans l’opinion publique britannique (ce terme n’apparaîtra en fait que dans les années 1980), mais Downing Street était déjà clairement sceptique à l’égard du projet européen poursuivi au travers du traité de Paris et des futurs traités de Rome. À la conférence de Messine, les Six décidèrent néanmoins d’inviter le Royaume-Uni, en sa qualité de membre de l’UEO et d’État associé à la CECA, à participer au Comité chargé d’examiner la possibilité d’une intégration économique européenne plus poussée. Le délégué, ou plutôt l’observateur, envoyé par Londres en réponse à cette invitation se retira cependant assez rapidement, épisode dont Jean-François Deniau, qui était membre de la délégation française, fit un récit non dénué de verve et illustrant de manière éloquente l’état d’esprit qui prévalait alors à Londres :

« Dans ces débuts, un fonctionnaire britannique assistait aussi aux séances de travail. L’Angleterre, en effet, avait été invitée. Jamais son digne représentant n’ouvrait la bouche, sinon pour y insérer sa pipe. Enfin, un jour, il demande la parole à la surprise générale. C’était pour tenir le discours suivant :

« Monsieur le Président, Messieurs. Je voudrais vous remercier sincèrement de votre hospitalité et vous indiquer qu’elle va cesser à partir d’aujourd’hui. En effet, je regagne Londres. Fonctionnaire sérieux, il me gêne de perdre mon temps et de ne pas justifier le modeste argent que me verse mon Gouvernement. J’ai suivi avec intérêt et sympathie vos travaux. Je dois vous dire que le futur traité dont vous parlez et que vous êtes chargés d’élaborer

a) n’a aucune chance d’être conclu ;

b) s’il est conclu, n’a aucune chance d’être ratifié ;

c) s’il est ratifié, n’a aucune chance d’être appliqué.

Nota bene : S’il l’était, il serait d’ailleurs totalement inacceptable pour la Grande-Bretagne. On y parle d’agriculture, ce que nous n’aimons pas, de droits de douane, ce que nous récusons, et d’institutions, ce qui nous fait horreur. Monsieur le Président, Messieurs, au revoir et bonne chance ».

Source : Jean-François Deniau, 1977, L’Europe interdite, Seuil, p.59.

Datant de 1950, la déclaration adressée par J. Monnet aux Britanniques est antérieure à cet épisode. Ayant trait à la non-participation du Royaume-Uni aux travaux d’élaboration de la CECA, elle n’en est pas moins prémonitoire comme l’illustre l’extrait ci-dessous :

« Je souhaite de tout cœur que vous vous engagiez dans l’entreprise au départ. Mais si ce n’était pas le cas, nous irions de l’avant sans vous, et je suis convaincu que, réalistes comme vous l’êtes, vous vous ajusterez aux faits lorsque vous constaterez que nous avons réussi ».

Source : Jean Monnet, 1976, Mémoires, Fayard, p. 363.




Les préventions du Royaume-Uni à l’égard de l’intégration européenne s’expliquent principalement par sa victoire militaire sur l’Allemagne nazie à l’issue de la Seconde Guerre mondiale, victoire qui crée une perspective stratégique radicalement différente de celle des autres États européens : alors que ceux-ci considèrent l’intégration européenne comme le seul et unique moyen de se prémunir définitivement contre une nouvelle guerre, Londres voit dans la préservation de sa souveraineté une garantie essentielle de sa sécurité. Un autre facteur déterminant était l’importance des liens commerciaux qui liaient le Royaume-Uni aux pays du Commonwealth et qui étaient difficilement conciliables avec le tarif extérieur commun.





LA PRÉVALENCE DE L’INTÉRÊT ÉCONOMIQUE

Ces deux considérations vont cependant s’estomper au fil du temps car l’importance, pour l’économie britannique, du commerce avec le Commonwealth décline progressivement dans les années 1950 et 1960, tandis que la crise de Suez de 1956 provoque une prise de conscience des nouveaux rapports de force internationaux prévalant dans la seconde moitié du XXe siècle. Si Londres a pu être attirée par la réussite économique des Communautés européennes, elle rejettera cependant toujours vigoureusement l’intégration politique qu’elle est censée augurer. C’est donc avant tout le redressement rapide, le « miracle économique », des pays du Continent qui va amener le Premier ministre conservateur, Harold Macmillan, à déposer la candidature du Royaume-Uni au Marché commun en 1961 (ainsi qu’à la CECA et à Euratom en 1962). Puis les premiers ministres, le travailliste Harold Wilson en 1967 et le conservateur Edward Heath en 1971 à réitérer celle-ci. Alors que le projet concurrent d’Association européenne de libre-échange (AELE) lancé en 1960 est un échec et que le taux de croissance annuelle moyen du Royaume-Uni entre 1950 et 1973 est inférieur à 3 %, ceux de la France, de l’Allemagne et de l’Italie sont tous supérieurs à 5 % durant la même période. Le développement des échanges au sein du Marché commun contribue à une amélioration de 70 % du PNB par tête des pays participants entre 1958 et 1970.

Tout cela crée une incitation croissante, malgré les hésitations britanniques et le double veto du général De Gaulle en 1963 et en 1967, aboutissant à l’adhésion effective au Marché commun en 1973. Comme le relate Jean-François Deniau dans L’Europe interdite (1977), les candidatures de 1961 et 1967 étaient assorties par Londres de conditions tellement draconiennes qu’elles pouvaient apparaître, au mieux comme purement rhétoriques, au pire comme destinées à déconstruire la CEE, et ce n’est qu’en 1971, acculée par la crise économique, que Londres déposera un acte de candidature sérieux, c’est-à-dire non assorti d’exigences irréalistes.





LA MONTÉE DE L’EUROSCEPTICISME

Cependant, une fois le Royaume-Uni devenu membre de la CEE en 1973, une part croissante de la classe politique et des médias britanniques n’aura de cesse de fustiger le fonctionnement des institutions communautaires et les tentatives d’aller plus loin dans l’intégration comme autant d’atteintes à leur souveraineté. L’adhésion de leur pays étant fondée sur des motivations avant tout économiques, l’opinion des citoyens britanniques sur l’Europe variera principalement en fonction de la perception qu’ils auront des retombées de leur participation au Marché commun. Après le référendum de 1975 où plus de 67,2 % des votants se prononcent pour le maintien dans la CEE, les opinions favorables reculeront rapidement, traduisant une désillusion liée à un approfondissement de la crise économique due aux deux chocs pétroliers (1973 et 1979) qui feront du Royaume-Uni pendant plusieurs années encore l’ « homme malade de l’Europe ». L’amélioration de la situation économique lors des années 1980 suscitera un certain regain d’opinions favorables – malgré les diatribes de Margaret Thatcher alors Premier ministre – avant un nouveau retournement suite à la sortie brutale de la livre sterling du Système monétaire européen en 1992. Depuis cet épisode dramatique accréditant la thèse d’une incompatibilité fondamentale entre les intérêts économiques britanniques et l’intégration européenne, l’euroscepticisme ne cessera de s’accentuer, entretenu par la presse tabloïd et amplifié par les conséquences de la crise financière de 2008 (Schnapper, 2014).

Comme d’autres États membres, le Royaume-Uni témoigne un intérêt plus marqué pour certains aspects de la Communauté européenne et il s’efforce de concilier la préservation des prérogatives du Parlement de Westminster avec les transferts de compétences nécessaires aux retombées économiques bénéfiques du Marché commun. Il adhére donc, du moins en apparence, à une sorte de « contrat social européen ». Avec le référendum du 23 juin 2016, c’est le bien-fondé de l’intégration économique elle-même et, par voie de conséquence, la raison d’être de ce contrat qui se retrouvent brusquement rejetés par les électeurs.

La campagne du « Vote Leave » a mis notamment en avant la vocation mondiale du Royaume-Uni en se référant à son passé de puissance industrielle et maritime sans égale au XIXe siècle. B. Johnson a ainsi appelé à un retour de l’époque où Londres « était le centre névralgique d’un empire sept fois plus grand que l’Empire romain à son apogée ! ». Il est cependant permis de douter que le Royaume-Uni puisse aussi facilement retrouver cette place, alors que le processus d’émancipation des liens économico-juridiques qui le lient au continent risque à bien des égards de l’entraîner vers une terra incognita.



RETOUR EN ARRIÈRE - la campagne de Margaret Thatcher pour le maintien du Royaume-Uni dans la CEE en 1975


Si Margaret Thatcher, Premier ministre de 1979 à 1990, est entrée dans l’Histoire pour son intransigeance dans les négociations sur le budget européen (« I want my money back ») et son opposition virulente à tout renforcement des institutions bruxelloises (« European super-state ») au point d’en faire durablement l’icône des eurosceptiques d’outre-Manche, elle n’en a pas moins commencé sa carrière à la tête du Parti conservateur en faisant campagne en 1975 pour le maintien du Royaume-Uni dans la CEE. En cela, son parcours incarne bien l’ambivalence et la versatilité des Britanniques à l’égard de l’Europe, faites d’attirance pragmatique pour la réussite économique et commerciale du Marché commun et de défiance viscérale à l’égard d’un cadre juridique et politique supranational de plus en plus contraignant.

Le référendum de juin 1975 résulte d’une promesse électorale du nouveau gouvernement travailliste d’Harold Wilson élu en 1974. Comme ce sera mutatis mutandis le cas pour David Cameron au sein du Parti conservateur quarante ans plus tard, H. Wilson avait en effet à faire face à une aile eurosceptique au sein de son parti qu’il ralliera grâce à la promesse de l’organisation d’un référendum. Arrivé au pouvoir, il obtiendra des concessions importantes de la part de Bruxelles lui donnant ainsi des arguments en vue de la campagne référendaire : accès privilégié au Marché commun des produits des pays du Commonwealth (notamment le sucre antillais et le beurre néo-zélandais) dans le cadre de la Convention de Lomé signée au début de l’année 1975, création d’un Fonds européen de développement régional bénéficiant largement à l’Angleterre et enfin, mécanisme de correction de la contribution budgétaire obtenu au Conseil européen de Dublin en mars 1975. Il bénéficiera en outre du soutien de poids de Margaret Thatcher qui venait de remporter la présidence du Parti conservateur.

En 1975, pour Margaret Thatcher, qui se qualifiait alors elle-même d’Européenne « enthousiaste », les bénéfices économiques l’emportaient clairement sur les préventions politiques. Selon ses propres termes, après être sortie victorieuse de la Seconde Guerre mondiale, la priorité pour Londres devait être de remporter la paix (« win the peace »). Compte-tenu de l’importance du commerce pour l’économie britannique et du déclin des débouchés offerts par le Commonwealth, il ne faisait aucun doute que la participation au Marché commun était une composante indispensable du redressement économique. Certes, en réponse à la crainte d’une dérive fédéraliste, M. Thatcher rappelait son attachement au maintien d’un fonctionnement intergouvernemental des institutions dans lequel le Conseil des ministres devait rester l’institution centrale, in fine seule dépositaire du pouvoir de décision, et le Parlement européen demeurer une simple émanation des parlements nationaux.

Le 5 juin 1975, 67,2 % des Britanniques approuvèrent le maintien de leur pays dans la CEE, et la future première ministre britannique considérait alors que ce référendum devait régler la question de la participation de Londres à la CEE une bonne fois pour toutes, « once and for all » !














CHAPITRE 2 - L’ARTICLE 50 DU TRAITÉ DE LISBONNE, TERRA INCOGNITA


L’article 50 TUE constitue une base juridique incontestable pour un retrait, mais il ne fournit pas pour autant le mode d’emploi détaillé d’une opération qui pourrait à bien des égards s’avérer délicate voire périlleuse. La mise en œuvre de l’article 50 ouvre donc la voie à une terra incognita aux contours mal définis tant du point de vue du calendrier, que des instruments juridiques et d’un éventuel régime transitoire.


UNE INNOVATION JURIDIQUE

Avant le traité de Lisbonne, conformément à la croyance en l’irréversibilité, les traités ne comportaient pas de clause de retrait. La question de savoir si un retrait de l’UE était en fait possible ou pas était matière à conjectures et à débats théoriques (Mackel, 2000). En effet, en l’absence de disposition explicite, la Convention de Vienne de 1969 sur le droit des traités ne prévoit cette possibilité que :

.si cela entre dans l’intention des parties ;

.si cela peut être déduit de la nature des traités ;

.ou en cas de changement fondamental de circonstances.

Le fait que le traité de Rome et les traités suivants aient été conclus pour une période indéterminée en appelant à une « union sans cesse plus étroite » semblait exclure tout retour en arrière.

À l’inverse, ainsi que la crise de « la chaise vide » de 1965 (voir Partie 2, chapitre 1) l’a démontré, les institutions ne pouvaient pas durablement ignorer le fait accompli d’un État membre ne souhaitant plus participer à leur fonctionnement, surtout s’il s’agit d’un pays fondateur. Le scénario d’un retrait pur et simple de la France était ainsi suffisamment crédible en 1965 pour que le Secrétariat général du Comité interministériel pour les questions de coopération économique européenne (SGCI) se livre à un bilan coûts/avantages et que le ministre des Affaires étrangères belge, Paul-Henri Spaak, interroge également ses services sur cette éventualité. Enfin, en 1974, en se prêtant à une renégociation des conditions de la participation du Royaume-Uni aux Communautés, les Neuf semblaient eux-mêmes avoir implicitement reconnu qu’une possibilité de retrait existait bel et bien. Cette question a définitivement été tranchée par l’introduction d’une clause explicite de retrait dans le projet de traité constitutionnel, puis dans le traité de Lisbonne. Cette clause a apporté la preuve que le projet de traité constitutionnel ne créait pas un État européen fédéral puisque les États membres restaient en toutes circonstances maîtres de leur destin. Cette clause était également vue par les conventionnels de 2002 comme une porte de sortie potentielle en cas de veto mis par un État membre à une révision ultérieure des traités.



CE QUE DISENT LES TEXTES - l’article 50 du traité de Lisbonne


1. Tout État membre peut décider, conformément à ses règles constitutionnelles, de se retirer de l’Union.

2. L’État membre qui décide de se retirer notifie son intention au Conseil européen. A la lumière des orientations du Conseil européen, l’Union négocie et conclut avec cet État un accord fixant les modalités de son retrait, en tenant compte du cadre de ses relations futures avec l’Union. Cet accord est négocié conformément à l’article 218, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. Il est conclu au nom de l’Union par le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, après approbation du Parlement européen.

3. Les traités cessent d’être applicables à l’État concerné à partir de la date d’entrée en vigueur de l’accord de retrait ou, à défaut, deux ans après la notification visée au paragraphe 2, sauf si le Conseil européen, en accord avec l’État membre concerné, décide à l’unanimité de proroger ce délai.

4. Aux fins des paragraphes 2 et 3, le membre du Conseil européen et du Conseil représentant l’État membre qui se retire ne participe ni aux délibérations ni aux décisions du Conseil européen et du Conseil qui le concernent.

La majorité qualifiée se définit conformément à l’article 238, paragraphe 3, point b), du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.

5. Si l’État qui s’est retiré de l’Union demande à adhérer à nouveau, sa demande est soumise à la procédure visée à l’article 49.








UN CALENDRIER INCERTAIN


COMMENT CONCILIER DES OBJECTIFS CONTRADICTOIRES ?

Le libellé de l’article 50 TUE s’efforce de concilier deux objectifs contradictoires :

–d’un côté, la reconnaissance d’un droit de retrait inconditionnel pour chaque État membre (en réponse à la demande formulée notamment par les Britanniques), ce qui implique par définition une procédure unilatérale ;

–de l’autre, la préservation d’un minimum de sécurité juridique (dans l’intérêt bien compris de tous), ce qui implique une procédure concertée.

Le moyen qui a été trouvé pour tenter d’atteindre ce double objectif fut de fixer un délai avant que le retrait ne devienne effectif et pendant lequel les parties pourraient négocier un accord déterminant les modalités de ce retrait. Cependant, il fallait tenir compte de deux cas de figure bien distincts :

– 1. Si les circonstances politiques du retrait ne permettent pas la négociation d’un accord, il serait irréaliste de vouloir imposer un délai trop long avant que ce retrait ne devienne effectif. La crise de « la chaise vide » a montré qu’au-delà de six mois, la situation deviendrait difficilement tenable.

– 2. À l’inverse, si l’ensemble des parties étaient engagées dans une négociation de bonne foi, la quantité et la complexité des questions à traiter nécessiteraient de prévoir un délai suffisamment long.

Le troisième paragraphe de l’article 50 relatif au calendrier résulte de l’ensemble de ces considérations contradictoires : « Les traités cessent d’être applicables à l’État concerné à partir de la date d’entrée en vigueur de l’accord de retrait ou, à défaut, deux ans après la notification visée au paragraphe 2, sauf si le Conseil européen, en accord avec l’État membre concerné, décide à l’unanimité de proroger ce délai ».





UN DÉLAI DE DEUX ANS… SUSCEPTIBLE D’ÊTRE PROLONGÉ

Le délai de deux ans prévu par l’article 50 apparaît ainsi comme une cote mal taillée, trop long en cas de séparation conflictuelle, trop court pour mener à bien une négociation de bonne foi. Afin de donner toutes ses chances à cette seconde hypothèse, ce délai est cependant susceptible de prolongation d’un commun accord. Les événements du second semestre 2016 ont cependant révélé une autre manière de prolonger ce délai de deux ans qui est, quant à elle, entièrement à la discrétion du pays sortant et consiste en un report de la notification.

L’article 50 distingue en effet clairement deux actes :

–la décision de retrait ;

–la notification du retrait.

Si l’article 50 ne précise pas quelle forme cette notification devrait prendre, le terme employé ne laisse guère de doute sur le fait qu’il doit s’agir d’un acte formel émanant du gouvernement de l’État concerné. Or, dans la tradition constitutionnelle britannique, les référendums n’ont pas en tant que tels de force juridique ; aussi la référence au respect des règles constitutionnelles de l’État sortant – qui figure à l’article 50 – semble exclure le fait que la publication des résultats du référendum vaille notification en bonne et due forme. Par parallélisme des formes avec la procédure d’adhésion, cette notification pourrait par exemple prendre la forme d’une lettre de la Première ministre britannique, Theresa May, au Président du Conseil européen, Donald Tusk. En outre, il convient de noter que selon le jugement rendu en première instance par la Haute Cour d’Angleterre et du Pays de Galles, le 3 novembre 2016, dans l’affaire R (Miller) versus Secretary of State for Exiting the EU, l’activation de l’article 50 nécessite a priori une approbation préalable du Parlement de Westminster.





UNE PROCRASTINATION PRÉJUDICIABLE

Une négociation aussi importante nécessite un certain temps de préparation pour élaborer une stratégie et mettre en place les structures administratives appelées à définir les positions de négociation puis à mettre en œuvre son résultat. Le cabinet d’audit et de conseil Deloitte a évalué à 500 le nombre de projets devant être menés à bien par l’administration britannique et entre 10 000 et 30 000 le nombre de collaborateurs supplémentaires devant être recrutés à cette fin. L’arrêt de la Haute Cour de justice de Londres du 3 novembre 2016 souligne pour sa part la spécificité du système juridique européen qui le distingue des autres engagements internationaux et le fait échapper à la prérogative exclusive de l’exécutif. Comme le souligne non sans humour l’ancien commissaire européen au Commerce, Pascal Lamy, « Sortir de l’Union européenne est à peu près aussi compliqué que sortir un oeuf d’une omelette ». Le gouvernement britannique peut aussi souhaiter repousser le plus possible le début des négociations, autrement dit le moment où il devra présenter sa position et donc faire des arbitrages délicats (voir les différents scénarios envisageables, partie 4, chapitre 1) car potentiellement sources de divisions politiques au sein des Tories et de tensions avec l’Écosse ou l’Irlande du Nord. Il est donc assez logique que David Cameron et à sa suite, Theresa May, aient pris soin, dans un premier temps, de ne pas fixer de date pour le déclenchement de la procédure de l’article 50.

Si la chancelière allemande, Angela Merkel, a fait preuve d’une certaine compréhension pour le temps de préparation nécessaire à Londres (et en fait également à l’UE), et si, en Pologne, le président du parti au pouvoir (Droit et justice), Jaroslaw Kaczynski, a appelé à surseoir à la notification pour d’autres raisons (donner à Londres la possibilité d’organiser un second référendum et, le cas échéant, de revenir sur sa décision), le sentiment dominant lors de la réunion informelle des Vingt-Sept le 29 juin 2016 était que le Royaume-Uni devait faire parvenir sa notification « aussi vite que possible ». Au-delà d’une réaction d’exaspération de la part des Vingt-Sept constatant que les efforts accomplis et les concessions accordées pour retenir le Royaume-Uni ont été vains, cette demande d’une notification rapide répond à un urgent besoin de clarification non seulement du calendrier, mais également des intentions britanniques afin de mettre un terme à une incertitude préjudiciable aux acteurs économiques.

Par une ruse dont elle a le secret, « la perfide Albion » ne serait-elle pas finalement tentée de monnayer son maintien contre de nouvelles concessions allant encore plus loin que l’accord du 19 février 2016 (voir Gros plan, partie 3, chapitre 4) ? Dans l’hypothèse inverse, le délai avant l’ouverture officielle des négociations de retrait ne pourrait-il pas être mis à profit par le Royaume-Uni pour entamer des discussions informelles avec certains États membres (notamment avec l’Irlande dont les exportations vers le Royaume-Uni s’élèvent à 20 % du PIB ou l’Espagne où résident 300 000 ressortissants britanniques, ou encore la Pologne et les États baltes, dont la sécurité est en partie assurée par un bataillon britannique) et ainsi renforcer ses positions avant d’annoncer à quel futur statut il aspire ?





UN DÉCLENCHEMENT PRÉVU POUR MARS 2017

Theresa May a finalement annoncé lors de la conférence du Parti conservateur du 1er octobre 2016, que le déclenchement de la procédure de l’article 50 aurait lieu au plus tard en mars 2017. Outre le fait que la pression croissante à laquelle elle était soumise de l’extérieur (de la part des Vingt-Sept) comme de l’intérieur (de la part des partisans du Brexit) était de moins en moins tenable, ce calendrier permet d’envisager une possible conclusion des négociations (hors l’hypothèse d’une prolongation décidée à l’unanimité) avant les prochaines grandes échéances européennes et britanniques : élections du Parlement européen en juin 2019, élections générales au Royaume-Uni en mai 2020.
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